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La présente instruction a pour objet de commenter et expliquer les dispositions nouvelles portant sur le groupement d’intérêt économique (I),  la base d’imposition et les modalités de déduction de la TVA (II), les sanctions applicables au regard de l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le revenu des personnes physiques et la Taxe sur la Valeur Ajoutée (III) et enfin le prélèvement libératoire des revenus des obligations à échéance d’au moins 5 ans (IV).

I -  dispositions fiscales concernant les Groupements d’Intérêt Economique (GIE) :

La réforme initiée et mise en vigueur dans le cadre du Traité de l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA) a notamment institué le Groupement d’Intérêt Economique « G.I.E. ».

Le G.I.E. est une forme de coopération entre entreprises qui a pour but exclusif de mettre en œuvre pour une durée déterminée, tous les moyens propres à faciliter ou à développer l’activité économique de ses membres , à améliorer ou à accroître  les résultats de cette activité.

Le régime fiscal du G.I.E est analogue à celui des sociétés de participation, celui des groupements de fait constitués entre entreprises, et à celui des sociétés de moyens. Il est caractérisé par la transparence fiscale au niveau des impôts sur les bénéfices et revenus ce qui signifie que l’imposition est transférée du GIE, vers les membres associés qui le composent.

Les résultats générés par le GIE  sont traités comme suit :

A - impôt sur les sociétés :

 En application du principe de la transparence fiscale, les bénéfices sociaux réalisés par les groupements d’intérêt économique et, d’une manière générale, par les sociétés de personnes et assimilées sont exonérés de l’impôt sur les sociétés au nom du groupement. L’imposition de ces bénéfices interviendra, pour chacun des associés, en son propre nom, sur la part sociale correspondant à ses droits dans la société.  

Cependant , lorsque le membre du groupement est une société soumise à l’impôt sur les sociétés, son bénéfice imposable inclut les revenus tirés de sa participation au groupement d’intérêt économique et correspondant aux droits détenus par cette société dans le capital dudit groupement.

B - impôt sur le revenu des personnes physiques :

Lorsque l‘associé , membre du groupement, est assujetti à l’impôt sur le revenu des personnes physiques, la base imposable inclut la  part des bénéfices tirés de sa participation dans le G.I.E.  Le G.I.E. en tant que tel n’est pas lui-même soumis à l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

dispositions complémentaires sur la TVA :

C - champ d’application et exonérations concernant les GIE :

a ) champ d’application :

Les dispositions nouvelles de l’article 163 du CGIDI précisent que sont assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, les personnes physiques ou morales y compris les collectivités publiques, les organismes de droit public et les groupements d’intérêt économique qui réalisent à titre habituel ou occasionnel et d’une manière indépendante, des opérations imposables entrant dans le champ d’application de la taxe et accomplies dans le cadre d’une activité économique effectuée à titre onéreux.

b ) exonérations :

L’article 166 précise également que sont exonérées de la TVA les services ou opérations à caractère social, éducatif, sportif, culturel, philanthropique ou religieux  rendus à leurs membres par les organismes sans but lucratif dont la gestion est bénévole et désintéressée, et lorsque ces opérations se rattachent directement à la défense collective des intérêts moraux ou matériels de leurs membres. Il en est de même des prestations de services rendues par les membres à leur groupement d’intérêt économique. Toutefois, les opérations réalisées par ces organismes et groupements sont taxables lorsqu’elles se situent dans un secteur concurrentiel ;

D - modalités nouvelles relatives à la base d’imposition (article 171 du CGIDI) :

La loi rectificative accorde une réduction de 50 % de la base imposable à la TVA des factures des abonnés de la Société d’Energie et d’Eau du Gabon (SEEG) bénéficiant du tarif social ou dont la consommation n’est pas supérieure à 3 kW. Il est précisé que cette réduction n’est plus acquise si l’abonné perd le bénéfice du tarif social ou si la consommation dépasse le seuil au cours d’une facturation.  

La réduction s’applique dans la même proportion aux autres contributions spéciales dont sont passibles ces mêmes abonnés.

E - restriction du droit à déduction de la TVA (article 180 du CGIDI) :

Les dispositions de l’article 180 exclut également du droit à déduction la TVA facturée sur le transport de personnes. Cette exclusion vise tous les modes de transport (aériens, route, maritime, fluviale…) ainsi que toutes les personnes de l’entreprise quel que soit leurs statuts dans l’entreprise (dirigeant, salarié, administrateur…).

II -  dispositions nouvelles sur les sanctions applicables en matière d’Impôt sur les Sociétés, l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques et la Taxe sur la Valeur Ajoutée :

Compte tenu des conséquences importantes apportées aux manquements sanctions, la présente instruction s’attache à reprendre les différents cas de pénalités applicables en fournissant quelques exemples suivant le type d’imposition concerné. Elles sont applicables à partir du 1er janvier 2000.

A - pénalités en matière d’impôt sur les sociétés ( IS ) :

Il existe deux groupes d’infractions relevées en matière d’impôt sur les sociétés : les infractions sur le dépôt de la déclaration fiscale et le paiement de l’impôt (§ 301) et celles constatées à l’occasion d’un contrôle de ces déclarations (§ 302).

a ) infractions sur le dépôt de déclaration et / ou  paiement de l’impôt sur les sociétés :

Les infractions sur le dépôt de la déclaration et le paiement de l’impôt sont souvent combinées. L’application des pénalités applicables varie selon les différentes combinaisons rencontrées. Le calcul des pénalités applicable à chacune des situations est résumé dans le tableau ci après :


sans MED* (mise en demeure)

du service
avec MED* (mise en demeure)

du service

1ère situation :

pas de déclaration

sans ou paiement insuffisant de l’IS

(acompte  ou solde)
 Amende = à 5% des droits dus par mois ou fraction de mois de retard, avec plafond de 30 % et un minimum de 100000 FCFA 
Amende = à 10% des droits dus par mois ou fraction de mois de retard avec  plafond de 60 % et un minimum de 200 000 FCFA 

2ième situation :

déclaration déposée hors délais

avec paiement de l’IS dans les délais
Amende de 100 000 FCFA
-dépôt de la liasse dans les 30 jours d’une MED : amende = 100 000  FCFA

-dépôt de la liasse après 30 jours d’une MED : amende = 200 000  FCFA 

avec paiement insuffisant de l’IS

(acomptes ou solde)
 Amende pour chaque acompte égale à 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec un plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA 
-dépôt dans les 30 jours d’une MED : amende pour chaque acompte = 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA.

-dépôt après 30 jours d’une MED : amende pour chaque acompte égale à 10% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 60% et un minimum de 200000 FCFA.

sans  paiement de l’IS
Amende égale à 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100000 FCFA,  
-dépôt de la liasse dans les 30 jours d’une MED :  amende = à 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA.

-dépôt de la liasse après 30 jours d’une MED : amende pour chaque acompte égale à 10% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 60% et un minimum de 200000 FCFA.  

3ième situation :

déclaration déposée dans les délais

avec paiement insuffisant de l’IS

(acompte  ou solde)
 Amende pour chaque acompte = à 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA. 
NEANT

avec paiement tardif de l’IS

(acompte  ou solde)
 Amende pour chaque acompte = à 5% par mois ou fraction de mois de retard des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA.
NEANT

sans paiement de l’IS
 Amende = à 5% des droits dus avec plafond de 30% et un minimum de 100 000 FCFA. 
NEANT

* Mise En Demeure (MED) : la mise en demeure est une lettre envoyée au contribuable lui rappelant qu’il a omis de déposer une déclaration fiscale. Cette lettre l’invite à régulariser au plus vite ses obligations et lui rappelle les pénalités encourues.

Ce tableau est complété par quelques exemples suivants :

EXEMPLE N° 1 : pas de déclaration ni paiement de l’IS 

une entreprise A n’a pas déposé sa déclaration 1999 le 30 avril 2000 malgré une mise en demeure du 15 juin 2000. Elle n’a effectué aucun versement spontané au titre de l’IS. 

le délai de dépôt est dépassé depuis plus de 6mois et la pénalité applicable est de 30 %. Cette pénalité est doublée du fait de l’absence de dépôt malgré une mise en demeure soit 60 %.

calcul de la pénalité : le service procède à la taxation d’office le 20 décembre 2000 et l’IS qui en résulte s’établit à 15 000 000 . La pénalité applicable est de 15 000 000 X 60 % = 9 000 000 FCFA.
 EXEMPLE N°2 : déclaration tardive, sans paiement de l’IS
l’entreprise A dépose sa déclaration IS 1999 (sans mise en demeure préalable du service ) le 30 juillet 2000 avec un impôt à payer de 10 000 000 FCFA. 

Calcul de la pénalité : le retard est de 3 mois soit une pénalité de 15 % soit 1 500 000 FCFA.

EXEMPLE N° 3 : dépôt tardif et paiement de l’IS insuffisant 

une entreprise X dépose sa liasse fiscale pour l’IS 1999  le 30 septembre 2000 après une mise en demeure du service faite le 25 juin 2000 (soit plus de 30 jours). Bénéfice déclaré de 100 000 000. 

L’IS 1998 était de 50 000 000 FCFA.  Le paiement des acomptes et soldes et les pénalités exigibles s’établissent comme suit :

 Acomptes exigibles
 Versements
Pénalités exigibles

1er acompte exigible le 30 /11/1999 

50 000 000 X 25 % = 12 500 000
Versement effectué le 30/11/1999: 10 000 000
Pénalités exigibles :

2 500 000 X 60 %(1) = 1 500 000

2ième acompte exigible le 30/1/2000

50 000 000 X 33 %= 16 500 000
Versement effectué le 30/03/2000 :  7 000 000 
Pénalités exigibles :

-16 500 000 X 10%(2) = 3 300 000

-9 500 000 X 30% (3)= 2 850 000

Solde exigible le 30 /04/2000

100 000 000 X 35 % = 

35 000 000 – 29 000 000= 6 000 000 
Versement effectué le 

30/06/2000 : 18 000 000
Pénalités exigibles :

6 000 000 X 20 %(4) = 1 200 000

Total =  35 000 000
Total = 35 000 000


b ) Total des pénalités = 8 850 000

(1) il manquait 2 500 000 à l’échéance. Cette somme a été payée avec le solde le 30/06/2000 soit 7 mois de retard. Soit une pénalité de 7 X 10 % (+de 30 jours après une mise en demeure) = 70 %, plafonnée à 60 % 

(2) à l’échéance du 30/01/2000 il manquait 16 500 000 qui ont été comblés partiellement le 30/03/2000 soit 2 mois de retard. Soit une pénalité de 2 X 10% = 20 %.

(3) paiement partiel du 30/03/2000 de 7 000 000.  Il manque 9 500 000, payés avec le solde le 30/06/2000 soit 3 mois de retard. Soit une pénalité de 3X10%= 30 %

(4) il manquait au 30/04/2000 jour du solde 6 000 000 qui ont été payés le 30/06/2000 soit avec 2 mois de retard. Soit une pénalité de 2X10 % = 20%

c ) Insuffisances des déclarations

Une fois les déclarations déposées celles ci peuvent faire l’objet d’un contrôle par l’administration. Les redressements effectués par le service sont majorés des pénalités suivantes :

Cas d’application des majorations pour insuffisance
Pénalités applicables en cas de  bonne foi
Pénalités applicables en cas de mauvaise foi

· Contrôle sur place,

· Contrôle sur pièces,

· opposition à contrôle,

· absence de réponse à une demande d’éclaircissement du service,

· défaut de comptabilité ou comptabilité irrégulière.
Majoration =  à 50 %des droits rappelés

Avec un minimum de 200000 FCFA
Majorations de bonne foi doublées

Il est rappelé que ces pénalités peuvent être complémentaires de celles examinées au § 301. Ainsi un contribuable dépose tardivement sa déclaration et celle-ci fait, plus tard, l’objet d’un redressement suite à examen sur place. Les droits dus seront majorés comme suit :

( Droits dus sur déclaration : amende pour dépôt tardif   

( Droits rappelés suite à contrôle externe :  majorations pour insuffisance

B - Pénalités applicables au regard des déclarations de revenus imposables (BIC, BNC, BA) et d’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) :

Les nouvelles pénalités applicables sont résumées dans le tableau ci après :


Sans mise en demeure
Avec mise en demeure
Bonne foi
Mauvaise foi

Non dépôt de la déclaration IRPP, BIC, BNC ou BA (forfait ou réel)
Amende de 50000 FCFA par déclaration manquante
Amende de 100000 FCFA par déclaration manquante
NEANT
NEANT

Dépôt tardif de la déclaration IRPP BIC, BNC ou BA (forfait ou réel)
amende de 50000 FCFA par déclaration tardive,

même amende si le dépôt intervient dans les 30 jours de la mise en demeure
si le dépôt intervient plus de 30 jours après une mise en demeure Amende de 25% des droits dus avec un minimum de 100000 FCFA  
NEANT
NEANT

Insuffisance relevée dans la déclaration BIC, BNC ou BA (forfait ou réel)
NEANT
NEANT
Majoration de 50% des rappels avec un minimum de 100000 FCFA
Majorations de bonne foi doublées

pénalités applicables au regard de la TVA :

Il existe deux groupes de pénalités applicables à la TVA : les pénalités d’assiette d’une part (§321) et les intérêts de retard de recouvrement ( §302). 

a ) pénalités d’assiette :

Seront étudiées ci-après les pénalités pour absence de déclaration, celles pour dépôt tardif et celles pour insuffisance en cas de contrôle. Les situations évoquées et les pénalités qui leur sont applicables sont résumées dans le tableau ci après :


Sans MED ( mise en demeure) du service
Avec MED (mise en demeure) du service
Bonne foi
Mauvaise foi

Absence de déclaration

(taxation d’office)
-déclaration créditrice ou néant : 50000 FCFA

-si droits rappelés : amende égale à 5% des droits taxés d’office 
-déclaration créditrice ou néant : 50000 FCFA par mois ou fraction de mois de retard

-si droits rappelés : amende égale à 10% des droits par mois de retard avec un plafond de 50%
NEANT
NEANT

Déclaration déposée tardivement
-déclaration créditrice ou néant : 50000 FCFA 

-la déclaration fait apparaître des droits à payer : amende égale à 5% des droits
a)déclaration créditrice ou néant :

· dépôt dans les 8 jours d’une MED : amende = 50000 FCFA.

· dépôt plus de 8 jours après une MED : amende =  50000FCFA  par mois ou fraction de mois de retard .

b)déclaration faisant apparaître de la TVA à payer :

· dépôt dans les 8 jours d’une MED : amende = à 5 % des droits ;

· dépôt plus de 8 jours après une MED : amende  = 10% de la TVA due avec un plafond de 50%
NEANT
NEANT

Insuffisance relevées sur déclaration
NEANT
NEANT
Majoration de 5 % des droits rappelés par mois ou fraction de mois de retard, avec un minimum de 10% et un maximum de  50% des droits dus
Majoration des droits  de 200 %

Ce tableau est complété par les quelques exemples suivants :

EXEMPLE TVA N° 1 : dépôt tardif d’une déclaration créditrice 

· déclaration du mois de janvier 2000 déposée le 5 avril 2000 après une mise en demeure du 28 février 2000. 

· Calcul de la pénalité : elle part de la date du dépôt qui aurait dû être le 20 février 2000 et l’arrêt qui est celui du 5 avril 2000 date du dépôt : il y a 3  mois ou fraction de mois de retard (février, mars et avril).  L’amende est égale à 3 fois 50 000 FCFA soit 150 000 FCFA.

EXEMPLE TVA N°2 : dépôt tardif avec droits dus
· déclaration du mois de janvier 2000 déposée le 5 septembre 2000 malgré une mise en demeure du 28 février 2000. Elle fait apparaître un montant de TVA due de 5 000 000.

· Calcul de la pénalité :le décompte du retard part de la date du dépôt qui aurait dû être le 20 février 2000 et l’arrêt qui est celui du 5 septembre 2000, date du dépôt : il y a 8 mois ou fraction de mois de retard février, mars et avril).  L’amende est égale à 10% X 8 = 80 % plafonné à 50 % soit 5 000 000 X 50 % = 2 500 000 FCFA.

EXEMPLE TVA N° 3 : taxation d’office pour absence de dépôt malgré une mise en demeure
· déclaration de janvier 2000 non déposée malgré une mise en demeure du 28 février 2000. Le service procède à la taxation d’office le 6 juin 2000 et la TVA rappelée s’élève à 6 000 000  FCFA.

· calcul des pénalités : le point de départ de la pénalité est le 21 février 2000 et le point d’arrivée le 6 juin, soit 5 mois ou fraction de mois. L’amende sera = 6 000 000 X 50 %  = 3 000 000 FCFA.

b )  intérêts de retard de recouvrement pour paiement tardif de la TVA :

L’article 211 prévoit l’application d’un intérêt de retard en cas de paiement tardif. Il est égal à 5 % par mois ou fraction de mois de retard avec un minimum de 50 000 FCFA, sans dépasser 50 % des droits dus.  

L’intérêt n’est connu qu’après paiement total des droits dus. Il s’applique sur les droits dus à l’exclusion des pénalités appliquées.

Le point de départ de l’intérêt de retard est fixé au 1er du mois de l’émission de l’AMR Le point d’arrêt de l’intérêt est déterminé en fonction des paiements effectués. Les paiements s’imputent en priorité sur les droits dus.

 Ces intérêts font l’objet d’un AMR particulier qui sera adressé au contribuable après apurement des droits dus.
EXEMPLE DE CALCUL D’INTERETS DE RETARD DE RECOUVREMENT TVA N° 1 : 

· déclaration de janvier 2000 déposée dans les délais le 21 février 2000 avec une TVA à payer de 5 000 000 FCFA. Le contribuable paie le même jour à la Recette 2 000 000 FCFA. Le solde manquant, soit 3 000 000 , fait l’objet d’un AMR par la Recette TVA le jour même. le paiement du solde est acquitté le 25 mars 2000.  

· décompte des intérêts de retard de recouvrement :

· date de départ de l’intérêt : le 21 février 2000 (date AMR);

· date d’arrivée de l’intérêt : le 25 mars 2000, soit 3 mois ou fraction de mois de retard ;

· pénalité de retard = 5 % X 2 = 10 % soit 3 000 000 X 10 % = 300 000 FCFA. 

EXEMPLE DE CALCUL D’INTERETS DE RETARD DE RECOUVREMENT TVA N° 2 : 

· même exemple que n°1 mais le règlement du solde (3 000 000 ) en deux fois soit 1000 000 le 28 février 2000, et 2 000 000  le 20 avril 2000. Dans ce cas il y a autant de décompte d’intérêt de retard qu’il y a de paiements réalisés.

· décompte des intérêts de retard de recouvrement 

· 1ER paiement du 28/02/2000 soit une fraction de mois de retard : 5 % d’intérêt sur 1000 000 soit 50 000 FCFA

· 2ième paiement du 20/04/2000 soit 3 mois ou fraction de mois de retard : intérêts de retard =  (5 % X 3 ) soit 2000 000 X 15 % = 300 000 FCFA.

· Intérêts de retard totaux dus : 50 000 + 300 000 = 350 000 FCFA

On rappellera que les intérêts de retard pour paiement tardif peuvent se cumuler avec les pénalités d’assiette ( dépôt tardif, taxation d’office, insuffisance…).

III -  dispositions nouvelles concernant les revenus des obligations à échéance d’au moins 5 ans :

Les dispositions de l’article 92 bis nouveau du CGIDI concernent les revenus des particuliers et ceux des entreprises qu’elles soient soumises à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Le prélèvement effectué par l’établissement payeur est libératoire de tous autres impôts. Toutefois les contribuables devront déclarer ces revenus et joindre une copie de la quittance libératoire fournie par l’établissement payeur.

Pierre OBAME. 
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